
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de directive du Conseil relative à la surveillance et au contrôle des transferts de déchets radioactifs et de combustible nucléaire usé
1.
Rapporteur: Esko Seppänen
2.
N° PE: A6-0174/2006
3.
Date d’adoption: 5 juillet 2006
4.
Objet: proposition de directive du Conseil relative à la surveillance et au contrôle des transferts de déchets radioactifs et de combustible nucléaire usé
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/272 (CNS)
6.
Base juridique: article 31 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8. Position de la Commission: 
La Commission accepte dans leur principe les amendements 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 13, 14 et 20, qui apportent des précisions supplémentaires ou alignent le texte sur les conventions internationales (par exemple, sur la convention commune). La Commission accepte les amendements 9, 10, 11, 12 et 16 sous réserve d’une reformulation. Les amendements 9 à 12 visent à clarifier la procédure d’acceptation automatique des transferts de déchets, si bien que leur esprit doit transparaître dans le texte final.  Par ailleurs, la Commission accepte en partie les amendements 15, 17, 18 et 19 pour autant que la responsabilité financière en cas de non-exécution d’un transfert soit clairement définie et incombe à des personnes établies en permanence dans la Communauté et facilement identifiables.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas formellement sa proposition, mais présentera au Conseil les aspects positifs d'une inclusion des amendements visés plus haut dans la directive.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la présidence finlandaise prévoit d’examiner les amendements du Parlement dans le courant du mois de septembre 2006. Le texte actuellement soumis à discussion étant, en principe, acceptable pour la plupart des délégations, son adoption pourrait être envisagée avant la fin de l’année.
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